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LA PRÉSOMPTION IRRÉFRAGABLE D’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE  
DES ENFANTS DE MOINS DE 14 ANS EN RDC :  

entre protection légale et réalité judiciaire 

par 

Nathan MUBUNDA LUKATA 
Assistant et Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant en République Démocratique du Congo 
institue, en son article 95, une présomption irréfragable d’irresponsabilité pénale pour les enfants de moins de quatorze 
ans. Ce choix législatif, en rupture avec la conception classique du droit pénal fondée sur le discernement, consacre une 
philosophie protectionnelle qui fait de l’enfant un être vulnérable à protéger plutôt qu’un délinquant à punir. À partir 
de l’analyse de quatre décisions rendues par les tribunaux de paix de Dibaya et de Tshimbulu (Kasaï-Central), cette 
étude confronte ce cadre juridique à sa mise en œuvre concrète. Les résultats montrent que le seuil d’âge est 
rigoureusement respecté, constituant un acquis majeur. Toutefois, l’application judiciaire révèle des tensions 
persistantes : la qualification des faits, nécessaire à la réparation civile, tend à rétablir une forme de reconnaissance de 
la faute que la loi a pourtant voulu écarter ; les mesures éducatives, notamment le placement en institution, peuvent 
glisser vers une forme de sanction déguisée ; l’absence récurrente d’avocat fragilise les droits de l’enfant. L’étude conclut 
que la promesse de protection est tenue sur le plan des principes mais reste inachevée sur celui des moyens, appelant à 
un renforcement des structures d’accompagnement et des garanties procédurales. 

Mots-clés : présomption irréfragable, irresponsabilité pénale, enfant, protection de l’enfant, justice juvénile, 
République Démocratique du Congo, tribunaux de paix, mesure éducative. 

Abstract 

Law No. 09/001 of January 10, 2009 on child protection in the Democratic Republic of Congo establishes, in its 
Article 95, an irrebuttable presumption of non-criminal responsibility for children under fourteen years of age. This 
legislative choice, breaking with the classical conception of criminal law based on discernment, enshrines a protectionist 
philosophy that views the child as a vulnerable being to be protected rather than an offender to be punished. Based on 
the analysis of four decisions rendered by the peace courts of Dibaya and Tshimbulu (Kasai-Central), this study 
confronts this legal framework with its concrete implementation. The results show that the age threshold is rigorously 
respected, constituting a major achievement. However, judicial application reveals persistent tensions: the qualification 
of facts, necessary for civil compensation, tends to restore a form of recognition of fault that the law intended to exclude; 
educational measures, particularly institutional placement, may drift towards a disguised form of punishment; the 
recurrent absence of a lawyer undermines the child’s rights. The study concludes that the promise of protection is 
fulfilled in principle but remains incomplete in terms of means, calling for a strengthening of support structures and 
procedural guarantees. 

Keywords : irrebuttable presumption, non-criminal responsibility, child, child protection, juvenile justice, Democratic 
Republic of Congo, peace courts, educational measure. 

INTRODUCTION 

Il est des sujets qui ne se laissent pas aborder froidement. Celui-ci est de ceux-là. Parler de l’enfant de 
moins de quatorze ans qui commet un acte interdit par la loi, c’est pénétrer un territoire où le droit, la 
psychologie, la morale et la simple humanité se croisent, s’entrechoquent parfois, et tentent de trouver un 
langage commun. C’est aussi se demander si notre société est capable de regarder ses plus jeunes membres 
non comme une menace, mais comme une fragilité qui mérite une protection spécifique. 

En République Démocratique du Congo, cette question a reçu une réponse audacieuse. La loi n° 
09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant consacre, en son article 95, une présomption 
irréfragable d’irresponsabilité pénale pour tout enfant âgé de moins de quatorze ans. Le législateur a ainsi 
fait le choix politique fort de soustraire ces enfants à la logique répressive classique, au profit d’une approche 
fondée sur la protection, l’encadrement et l’intérêt supérieur de l’enfant. Derrière ce texte, il y a une 
conviction : l’enfant, en raison de son immaturité psychologique, intellectuelle et émotionnelle, ne peut être 
considéré comme pénalement responsable de ses actes. 

Mais que devient ce beau principe lorsqu’il quitte les codes pour entrer dans les prétoires ? La réalité 
institutionnelle congolaise révèle un décalage persistant entre la norme et son application. Dans plusieurs 
provinces, et plus particulièrement au Kasaï-Central, l’absence de tribunaux pour enfants conduit les 
tribunaux de paix, ces juridictions de droit commun, à exercer, en pratique, les compétences normalement 
dévolues à la justice juvénile. Comment alors ces juges, parfois sans formation spécialisée, s’y prennent-ils 
pour appliquer la loi qui déclare l’enfant pénalement irresponsable ? Se contentent-ils d’une simple 
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constatation de l’âge, ou s’engagent-ils dans un travail plus subtil de qualification des faits, de recherche de 
la vérité, de pesée des intérêts en présence ? 

Ce sont ces questions, venues du terrain, que ce travail a voulu éclairer. Pour y répondre, nous avons 
ouvert les dossiers de quatre décisions rendues par les tribunaux de paix de Dibaya et de Tshimbulu. 
Derrière les numéros d’affaire : RECL 021/2025, RECL 024/2025, RECEL O2/2024, RECL 039/2025, il y a 
des prénoms : Antho, Roger, Marcel, Vicky, John, Donat. Il y a des histoires d’incendie involontaire, de vol, 
de coups et blessures, d’accusations non fondées. Il y a surtout des juges qui, dans des conditions souvent 
difficiles, tentent de concilier l’inconciliable : protéger l’enfant, répondre à la victime, apaiser les familles, 
respecter la loi. 

Notre cheminement s’organise en deux temps. Nous verrons d’abord pourquoi le législateur 
congolais a fait ce choix de protéger absolument l’enfant de moins de quatorze ans, en rupture avec la 
conception classique du droit pénal (I). Nous plongerons ensuite dans la réalité des audiences pour observer 
comment ces principes sont mis à l’épreuve des juges du siège, et ce que cela nous apprend sur l’état de la 
justice des mineurs en RDC (II). 

I. L’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE ABSOLUE : UN CHOIX DE CIVILISATION EN DROIT 
CONGOLAIS 

Avant de juger un enfant, il faut comprendre ce qui justifie qu’on ne le juge pas comme un adulte. 
Cette partie explore les fondements de ce choix, en montrant d’abord les limites de la conception classique 
du droit pénal face à l’enfance, puis en détaillant l’architecture protectrice que le législateur congolais a 
construite en 2009. 

1.1. L’inadéquation du paradigme classique de la responsabilité pénale 

Le droit pénal classique a été pensé pour l’adulte. Il repose sur deux piliers : la faute et le discernement. 
Pour qu’un homme soit puni, il faut qu’il ait choisi de mal faire, librement, consciemment. Philippe Malaurie 
le rappelle avec élégance : « la personne se caractérise par ses relations avec les autres êtres humains et la 
notion juridique de personne permet le développement libre de l’activité humaine en en faisant un acte 
responsable »1. Le délinquant, dans cette optique, est un « violateur lucide du pacte social », comme le qualifie 
Raoul Kienge-Kienge Intudi2. Le discernement est la clé qui permet d’ouvrir ou de fermer la porte de la 
responsabilité. Michel Huyette et Philippe Desloges le définissent comme la capacité à « connaître l’interdit » 
et à se détacher de ses pulsions3. 

Mais cette cathédrale, aussi belle soit-elle, n’a pas été bâtie pour les enfants. L’enfant, c’est 
l’insouciance, l’immaturité, l’influençabilité 4 . Il n’a pas, comme le soulignent les mêmes auteurs, « les 
aptitudes à l’abstraction » nécessaires pour « penser distinctement le sens des interdits »5. Son cerveau n’est pas 
encore organisé pour cela. On ne peut lui demander d’avoir franchi un chemin que la nature prévoit qu’il 
parcoure lentement, avec l’aide des adultes. 

Le drame, c’est que le système classique, en voulant juger l’enfant, le blessait souvent plus qu’il ne le 
protégeait. Régine Mbuyi Kalonji rappelle pourtant l’évidence : « chaque enfant est un individu unique, chacun 
ayant sa propre personnalité, ses propres caractéristiques, des besoins et des capacités différentes des autres, un rythme 
de développement qui lui est propre »6. Mais la machine judiciaire, avec sa lenteur, sa solennité, ses mots trop 
durs, ne prend pas le temps de cette singularité. Hélène Rey Wicky et Isabelle Rinaldi, en étudiant l’impact 
du divorce, notent que « l’importance de la disparition d’un parent dépend pour l’enfant de la durée de la séparation, 
de sa répétition et de la période de développement pendant laquelle elle survient »7. On peut transposer cette idée à 
l’enfant qui est arraché à son milieu par une procédure judiciaire ou une incarcération : la blessure est 
d’autant plus profonde qu’il est jeune. 

                                                           
1 P. MALAURIE, Droit des personnes - La protection des mineurs et des majeurs, LGDJ, 8e éd., 2015, p. 20. 
2 R. KIENGE-KIENGE INTUDI, Droit de la protection de l’enfant, UPC, 2016-2017, pp. 59-60. 
3 M. HUYETTE et P. DESLOGES, Guide de la protection judiciaire de l’enfant, 4e éd., 2009, p. 276. 
4 R. KIENGE-KIENGE INTUDI, op.cit., p. 3. 
5 M. HUYETTE et P. DESLOGES, op.cit., p. 276. 
6  R. MBUYI KALONJI, Protection judiciaire de l’enfant en RD-Congo face à la mise en œuvre de la justice 

restaurative, BNCE/BICE, 2011, p. 9. 
7 H. REY WICKY et I. RINALDI, Intérêt supérieur de l’enfant et divorce, Éditions EESP, 1998, p. 50. 
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Face à cette impasse, certains magistrats avaient pris l’habitude de déclarer les enfants « sans 
discernement » non pas parce qu’ils étaient convaincus de leur immaturité, mais pour pouvoir, en toute 
légalité, les sauver de la condamnation8. Le système en arrivait à se trahir lui-même. Il était temps d’en sortir. 

1.2. La construction d’un régime de protection absolue par le législateur congolais 

C’est en 2009 que le législateur congolais a décidé de trancher. L’article 95 de la loi portant protection 
de l’enfant énonce, avec une concision qui n’a d’égale que sa portée : « L’enfant âgé de moins de 14 ans bénéficie, 
en matière pénale, d’une présomption irréfragable d’irresponsabilité. » 

Chaque mot compte. « Moins de 14 ans » : c’est un seuil absolu, une frontière que le juge ne peut 
franchir. « Présomption » : la loi tire elle-même une conséquence d’un fait établi, l’âge. « Irréfragable » : aucun 
élément, pas d’expertise psychologique, pas de témoignage, pas d’apparence de maturité précoce ne peut 
renverser cette présomption. C’est un bouclier absolu. Bienvenu Wane Bameme et Ghislain-David Kasongo 
Lukoji, dans une analyse qui fait autorité, insistent sur la portée de cette distinction : « la loi n°09/001 du 10 
janvier 2009 portant protection de l’enfant n’irresponsabilise pas tout enfant en matière pénale. Elle n’irresponsabilise 
en réalité que l’une des deux catégories d’enfants »9. Ce choix, Deogratias Kasongo Ngongo le qualifie de « volonté 
politique de protéger absolument l’enfant contre les rigueurs du système pénal »10. 

Cette présomption n’est pas une simple règle technique. Elle est une déclaration. Elle dit à l’enfant : 
quoi que tu aies fait, tu n’es pas un délinquant. Tu es un enfant qui a mal agi, et c’est très différent. Nous ne 
te jugerons pas avec les mots et les outils des adultes. Nous chercherons d’abord à comprendre ce qui t’a 
conduit là, et à t’aider à en sortir. Elle dit au juge : votre rôle n’est pas de sonder les consciences enfantines ; 
il est de protéger, d’orienter, d’accompagner. 

L’article 96 tire la conséquence procédurale de ce principe : l’enfant doit être relaxé. Mais cette relaxe 
n’est pas un abandon. Elle est le point de départ d’une intervention éducative. Le juge peut confier l’enfant 
à un assistant social, à un psychologue, ou, si nécessaire, le placer dans un établissement éducatif. L’article 
97, quant à lui, ferme définitivement la porte de la prison : il est interdit de placer un enfant de moins de 
quatorze ans dans un établissement pénitentiaire. Cette interdiction va au-delà des standards 
internationaux. La Convention internationale des droits de l’enfant ne fait de la privation de liberté qu’une 
« mesure de dernier recours »11. 

Le législateur congolais en a fait une impossibilité juridique. Alain Th. Nzau Mavambu Luendu 
souligne que cette loi « a sans ambiguïté fixé les lignes maîtresses garantissant à l’enfant en République Démocratique 
du Congo la promotion de ses droits et devoirs »12. 

Ainsi, la philosophie protectionnelle s’impose : l’enfant qui transgresse reste d’abord un enfant en 
danger. L’objectif n’est plus la punition du passé, mais la construction de l’avenir. Comme l’écrit Raoul 
Kienge-Kienge Intudi, cette approche est considérée comme « plus efficace, à long terme, pour la protection de la 
société »13. Protéger l’enfant, c’est aussi protéger la société de demain. 

II. L’APPLICATION JUDICIAIRE DE LA PROTECTION : ENTRE RESPECT FORMELLES ET 
TENSIONS PRATIQUES 

La loi a posé des principes clairs. Mais une loi, même la plus généreuse, n’est jamais qu’un texte. Elle 
dort dans les codes jusqu’au jour où un enfant, pris dans la mécanique judiciaire, se retrouve face à un juge. 
C’est là, dans le bureau étroit d’un tribunal de paix, sous la lumière crue d’une audience, que la promesse 
de la loi se heurte à la réalité. 

L’analyse de quatre décisions rendues par les tribunaux de paix de Dibaya et de Tshimbulu nous 
éclaire sur cette confrontation. Elle montre que les juges respectent scrupuleusement le seuil d’âge (i), mais 
qu’ils se livrent en parallèle à un travail discret de qualification des faits, de réparation civile et de contrôle 
éducatif qui révèle des tensions persistantes (ii). 

 

                                                           
8 R. KIENGE-KIENGE INTUDI, op.cit., p. 62. 
9 B. WANE BAMEME et G.-D. KASONGO LUKOJI, « La responsabilité pénale des mineurs en droit international 

et en droit congolais », Fiat Justisia, Vol. 12, n° 3, 2018, p. 271. 
10 D. KASONGO NGONGO, Droits et pratiques adaptées à l’enfant en RDC, Éditions universitaires européennes, 

2022, p. 57. 
11 Article 37, Assemblée générale des Nations Unies, Convention internationale des droits de l’enfant, 20 novembre 

1989. 
12 A. Th. NZAU MAVAMBU LUENDU, Protection judiciaire de l’enfant en RD-Congo, BNCE/BICE, 2011, p. 14. 
13 R. KIENGE-KIENGE INTUDI, op. cit., pp. 14, 64. 
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2.1. Le respect scrupuleux du seuil d’âge et la place centrale de la réparation 

La première chose qui frappe à la lecture de ces jugements, c’est que la règle est appliquée. Partout, à 
Dibaya comme à Tshimbulu, les enfants de moins de quatorze ans sont relaxés. Antho, neuf ans, poursuivie 
pour incendie involontaire, est relaxée. Roger et Marcel, onze ans, auteurs d’un vol de deux cent mille francs, 
sont relaxés. Vicky, onze ans, qui a cassé deux dents d’un coup de pierre, n’est pas condamné. John et Donat, 
huit et cinq ans, accusés à tort de vol de poissons, sont acquittés. La présomption d’irresponsabilité est 
devenue un réflexe professionnel. C’est un acquis majeur. 

Mais le juge ne se contente pas de prononcer la relaxe et de refermer le dossier. La victime est là, avec 
son préjudice. Le tribunal doit répondre. L’article 96 le prévoit : la relaxe est prononcée « sans préjudice de la 
réparation du dommage causé à la victime ». Les juges s’en saisissent, souvent avec inventivité. 

Dans l’affaire d’Antho, la partie civile réclame 1 100 000 francs pour les biens brûlés. Faute de 
justificatifs comptables, le tribunal fixe les dommages-intérêts à 900 000 francs « par équité », en se fondant 
sur son intime conviction14. Il ordonne aussi la restitution des résidus des biens calcinés, un geste symbolique 
fort. Dans l’affaire du vol, les 200 000 francs volés sont restitués, et 300 000 francs de dommages-intérêts 
supplémentaires sont alloués. Dans l’affaire de coups et blessures, la victime se désiste. Le tribunal accueille 
ce désistement pour l’action civile, mais rappelle que l’action publique, elle, ne peut être retirée par la volonté 
des parties15. Il y a là une gestion nuancée, qui cherche à la fois à réparer et à apaiser. 

2.2. La qualification des faits et la porosité entre mesure éducative et sanction 

Là où la tension devient palpable, c’est dans la manière dont le juge établit les faits. Pour fonder la 
réparation civile, mais aussi pour répondre à l’attente de vérité de la victime et de la communauté, le tribunal 
va qualifier juridiquement le comportement de l’enfant. Il va dire ce qui s’est passé. 

Dans l’affaire d’Antho, le tribunal déclare l’incendie involontaire « établi en fait comme en droit ». Dans 
l’affaire du vol, il applique la théorie de la coaction pour établir la participation de Marcel, malgré ses 
dénégations16. Le juge dit le fait, le nomme, mais s’arrête au seuil de la condamnation. Cette reconnaissance 
judiciaire des faits, bien que nécessaire, tend à rétablir, par des voies détournées, une forme de 
reconnaissance de la faute que la loi a pourtant voulu écarter. C’est un exercice de funambule. 

Cette tension s'exprime pleinement dans le choix des mesures éducatives. Après la relaxe, le juge peut 
assortir sa décision de mesures complémentaires. Dans l’affaire d’Antho, la fillette est confiée à un assistant 
social pour un suivi psychosocial. Dans l’affaire de Vicky, l’enfant est réprimandé solennellement et remis à 
son père, avec injonction de mieux le surveiller. Ce sont des mesures douces, de protection. 

Mais l’affaire de Roger interroge. Le garçon de onze ans, qualifié de « voleur d’habitude », est placé 
dans un établissement de garde et d’éducation jusqu’à ses quinze ans. La mesure est motivée par « la 
personnalité et les antécédents de l’enfant »17. Juridiquement, elle est fondée sur l’article 113 de la loi, qui autorise 
le placement éducatif. Mais que sait-on de cet établissement ? Quel projet éducatif accompagne ce placement 
de quatre ans ? Pour un enfant de onze ans, être éloigné de sa famille, de son école, de ses repères pendant 
une durée aussi longue, n’est-ce pas, malgré les mots, une forme de sanction ? Comme le rappellent les 
formateurs de magistrats, « le placement en institution, même présenté comme éducatif, doit rester une mesure de 
dernier recours »18. La frontière entre l’éducatif et le punitif devient ici singulièrement poreuse. 

Cette fragilité est aggravée par un autre constat : dans trois des quatre affaires, l’enfant n’était pas 
assisté d’un avocat. Seul Vicky avait un défenseur à ses côtés. L’article 104 de la loi dispose pourtant que « 
l’enfant bénéficie de l’assistance d’un conseil dès le début de la procédure »19. Cette absence, récurrente, prive 
l’enfant d’une protection essentielle et expose ses droits à des atteintes d’autant plus difficiles à prévenir que 
personne n’est là pour les signaler. 

 

 

 

 

                                                           
14 Tribunal de paix de Dibaya, jugement RECL 021/2025, 7 juillet 2025, dispositif. 
15 Tribunal de paix de Tshimbulu, jugement RECEL O2/2024, 3 septembre 2024, avis du ministère public. 
16 Tribunal de paix de Dibaya, jugement RECL 024/2025, 9 juillet 2025, motifs. 
17 Idem., mesure éducative. 
18 BWALWEL LAZUMUKEN et al., Trousse de formation sur la prise en charge judiciaire de l’enfant, Conseil 

supérieur de la magistrature, 2023, p. 47. 
19 Article 104 de la Loi n° 09/001, Op.cit. 
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CONCLUSION 

Au terme de ce parcours, nous refermons doucement la porte des tribunaux de paix de Dibaya et de 
Tshimbulu. Les voix des enfants s’éloignent, mais leurs histoires continuent de résonner. Ce que nous avons 
vu nous laisse un bilan contrasté. 

L’avancée est réelle, et elle doit être saluée : le seuil des quatorze ans est respecté. L’enfant de moins 
de quatorze ans n’est plus condamné pénalement. Cette règle, qui était une promesse du législateur en 2009, 
est devenue une réalité judiciaire quotidienne. C’est un acquis majeur, fruit d’une appropriation de la loi par 
les magistrats. Mais cette protection formelle ne dissout pas toutes les tensions. 

L’application de la loi se heurte à des fragilités persistantes. D’abord, la confusion possible entre 
l’éducation et la sanction : le placement de Roger, même présenté comme éducatif, interroge sur la porosité 
des frontières.  

Ensuite, l’absence de moyens structurels : l’avocat, garant d’un procès équitable, est trop souvent 
absent ; l’évaluation des préjudices, faute de justificatifs, repose sur l’équité du juge. 

Enfin, le silence sur les conditions concrètes d’exécution des mesures éducatives laisse planer un doute 
sur leur effectivité. 

La promesse de la loi de 2009 est donc tenue, mais à moitié. Tenue sur le plan des principes, car aucun 
enfant de moins de quatorze ans n’est plus condamné. Tenue sur le plan des intentions, car les juges 
s’efforcent de donner une réponse éducative et réparatrice. Mais trahie sur le plan des moyens, car les 
structures d’accompagnement manquent, les avocats sont absents, les services sociaux sont débordés. La 
protection proclamée reste trop souvent une protection de papier, faute de volonté politique et 
d’investissements budgétaires à la hauteur des enjeux. 

C’est pourquoi, au terme de cette étude, une piste de recherche s’ouvre naturellement. Après avoir 
analysé ce que deviennent les décisions de justice au moment où elles sont rendues, il faudrait maintenant 
s’intéresser à ce qu’elles deviennent après. Que deviennent les enfants relaxés ? Les mesures éducatives 
prononcées sont-elles réellement mises en œuvre ? Les établissements de placement éducatif sont-ils 
vraiment des lieux d’éducation et non des prisons déguisées ? Une recherche de terrain, menée auprès des 
services sociaux, des établissements éducatifs, des enfants eux-mêmes, serait indispensable pour mesurer 
l’effectivité réelle de la protection judiciaire au-delà du prétoire. 

Car au fond, c’est bien de cela qu’il s’agit. Derrière les articles de loi, derrière les motivations savantes, 
derrière les dispositifs minutieusement rédigés, il y a un enfant. Un enfant qui, au moment où il commet 
l’irréparable, est peut-être en train de crier, à sa manière, qu’il a besoin d’aide. Un enfant qui, quoi qu’il ait 
fait, a droit à ce que la société ne renonce pas à lui. 
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